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QUI SOMMES-NOUS ?
EDORA et ODE sont deux fédérations sœurs, actives dans le secteur des énergies renouvelables en Bel-

gique. 

EDORA fédère les acteurs économiques développant des produits et services innovants tournés vers la tran-

sition énergétique, l’intégration des énergies renouvelables et la gestion durable de l’énergie.

ODE est l’organisation sectorielle pour l’énergie durable en Flandre. ODE rassemble plus de trois cent entre-

prises, universités, centres de recherche et organisations, qui s’organisent en plateformes technologiques 

et groupes de travail pour échanger leurs connaissances et défendre leurs intérêts. 

Ensemble, EDORA et ODE ont voulu mener une réflexion plus large sur la politique énergétique belge, en-

globant de ce fait l’ensemble du mix énergétique, tant renouvelable que non renouvelable. Les propositions 

politiques présentées par EDORA et ODE ont pour but de contribuer de manière constructive au débat sur 

l’avenir énergétique belge, résolument tourné vers la transition énergétique. 

LA NOTION DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DANS UN CONTEXTE PLUS LARGE
Avant toute chose, il convient de préciser que la transition énergétique est une notion très vaste. Elle désig-

ne non seulement le passage progressif des énergies fossiles et fissiles vers un bouquet énergétique basé 

principalement sur des ressources renouvelables, ce qui implique une série de mutations technologiques. 

Mais elle touche à une multitude de domaines. Citons à titre d’exemples : l’aménagement de nos territoires 

(les « smart cities », la mobilité, les éco-zonings, les infrastructures…), les nouveaux modes de productions 

et de consommations, la gestion durable des ressources naturelles, l’économie circulaire, la gestion des 

données d’information, l’amélioration de la qualité de l’air et des sols, la valorisation des potentialités indus-

trielles, le développement économique local, la justice sociale…  

La transition énergétique à opérer constitue ainsi un volet essentiel de la transition écologique qui ac-

compagne et favorise une évolution plus globale de nos modes de vie et de notre conception de la société 

moderne.

LE PÉRIMÈTRE DE NOTRE RÉFLEXION
La transition énergétique doit être considérée dans le contexte socio-économique et environnemental très 

large. Néanmoins, les travaux d’EDORA et ODE portent exclusivement sur la production et la consommation 

d’énergie, sans aborder ni les modes de consommation, ni les modes de déplacement, ni l’usage de produits 

plus verts, de matériaux alternatifs…

Dans un premier temps, EDORA et ODE rappellent la nécessité de traiter les trois secteurs, que sont l’élec-

tricité, la chaleur/refroidissement et le transport, de manière cohérente et décloisonnée, en articulant les 

interdépendances entre ceux-ci. Et appellent à considérer cette réflexion dans le cadre d’une vision énergé-

tique « intégrée » à l’échelle belge.

Dans un second temps, une analyse plus approfondie a été réalisée sur le vecteur électrique, avec en ligne 

de mire la question de la sécurité l’approvisionnement. Les propositions formulées sur le modèle électrique 

répondent à l’agenda politique actuel autour de la question de la sortie du nucléaire belge, programmée en 

2025. 

Avant-propos
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a Belgique est en manque récurrent d’une 

politique énergétique globale cohérente 

afin de soutenir la transition énergétique, 

et notre sécurité énergétique, dans l’im-

médiat et sur le long terme. Le millefeuille institu-

tionnel dans les matières énergétiques rend le sujet 

d’autant plus complexe. 

La transition énergétique est un enjeu majeur pour 

nos sociétés. Elle vise à faire en sorte que les consom-

mateurs, ménages et entreprises, disposent d’une 

énergie sûre, durable, compétitive et abordable. 

Cette question va bien au-delà donc, de celle, certes 

centrale et urgente, de notre sécurité d’approvi-

sionnement électrique et de la sortie planifiée du 

nucléaire. Elle implique de considérer dans le même 

temps la mise en œuvre d’une politique de modéra-

tion de la demande, de diversification de nos sources 

d’approvisionnement (dont les énergies renouve-

lables) et de renforcement du fonctionnement du 

marché. 

VISION ÉNERGÉTIQUE BELGE 
COMMUNE

EDORA et ODE en appellent aux décideurs poli-

tiques pour développer une vision énergétique belge 

commune. Une telle vision est une condition sine qua 

non et urgente pour le (r)établissement d’un climat 

d’investissement favorable dans le secteur énergé-

tique.  Elle doit être élaborée dans un cadre qui veille 

à :

1. Appréhender les enjeux court-terme d’approvi-

sionnement électrique, tout en donnant des perspec-

tives moyen et long termes pour transformer dura-

blement notre système énergétique en un système 

durable et bas carbone.

2. Viser le triple optimum : énergétique, so-

cio-économique et environnemental. Cela signifie 

notamment déployer prioritairement l’efficacité 

énergétique et la flexibilité de notre système énergé-

tique et développer un mix renouvelable ambitieux 

et équilibré.

3. Contribuer à la transition vers une économie bas 

carbone.

4. Apporter la cohérence et privilégier la notion 

d’intégration :

Vision cohérente

Les systèmes énergétiques des trois Régions (et du 

fédéral), et les poltiques qui les régissent, sont in-

dissociablement liés. Pour ne citer qu’un exemple, 

les politiques mises en place par les Régions pour le 

développement de l’efficacité énergétique et des 

énergies renouvelables, ont un impact décisif sur no-

tre sécurité d’approvisionnement électrique, et notre 

capacité à sortir du nucléaire selon le calendrier établi 

par la loi (fédérale). 

Il est donc primordial que chaque gouvernement pu-

isse développer sa propre stratégie énergétique, qui 

maximise ses propres potentialités et ses spécificités, 

et que celles-ci soient cohérentes et coordonnées en-

tre elles pour former une réelle stratégie nationale.

Vision intégrée 

En vue d’optimiser notamment les interactions et 

synergies entre les trois secteurs énergétiques que 

sont l’électricité, la chaleur/le refroidissement et le 

transport, et inclure une réflexion sur l’ensemble des 

sources d’énergie. Une vision intégrée doit jouer sur 

l’ensemble des leviers technologiques et comporte-

mentaux permettant d’assurer à la fois notre sécurité 

d’approvisionnement et la transition vers un mix én-

ergétique durable. 

Le premier pilier de cette vision énergétique est bien 

évidemment l’efficacité énergétique, supporté par 

un mix équilibré et ambitieux d’énergies renouvela-

bles et de flexibilité sous toute ses formes (demande, 

production, stockage). Parmi les trois secteurs 

précités, le secteur du transport mériterait une atten-

tion particulière . 

Résumé exécutif

L
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5. Fixer des objectifs datés et chiffrés pour l’effi-

cacité énergétique et les énergies renouvelables. 

Des objectifs à la fois ambitieux et atteignables 

doivent être fixé à l’horizon 2030, et accompagnés 

de mesures politiques volontaristes nécessaires 

pour les atteindre.

6. Soutenir la réflexion sur notre sécurité 

d’approvisionnement électrique, à court et moyen 

terme. Celle-ci nécessite de développer la flexibil-

ité du système électrique, et doit reposer en prior-

ité sur un mix équilibré et ambitieux d’efficacité én-

ergétique, de gestion de la demande et d’énergies 

renouvelables. 

La Belgique fait partie intégrante du marché CWE, 

à l’échelle duquel s’opère le couplage de marché et 

notre sécurité d’approvisionnement. Cette dernière 

doit donc être considérée à l’échelle européenne, 

en fonction des politiques mises en œuvre dans les 

différents pays en termes de mix énergétique, et 

compte tenu de nos capacités d’interconnexion. 

Il importe cependant de définir, à l’échelle belge, 

dans quelles proportions nous souhaitons disposer 

de nos propres outils (nationaux) pour assurer la 

sécurité d’approvisionnement. Sur cette base, il 

conviendra de préciser les mesures nécessaires 

pour couvrir ce bloc structurel le plus efficacement 

possible, par de la capacité flexible, tant côté de-

mande que production. Les modalités de maintien 

en opération des outils de production existants 

(gaz) ne peuvent être définies qu’à ce terme, et 

devront être précautionneusement calibrées afin 

de ne pas entraver le développement de la gestion 

de la demande et des énergies renouvelables .

7. S’appuyer au maximum sur les acteurs de 

marché pour continuer de développer et pour-

suivre les investissements et l’innovation dans les 

solutions intelligentes, qui permettent de maxim-

iser la flexibilité du système électrique. A cette fin, 

la poursuite du développement d’un marché de 

la flexibilité, en améliorant notamment la partici-

pation des installations de production et des con-

somm’acteurs (industriels, PME et prosumers) rac-

cordés aux réseaux de distribution, constitue une 

mesure prioritaire. Il convient également de veiller 

au respect strict des règles d’unbundling (sépara-

tion) entre les acteurs régulés ayant en charge la 

gestion des infrastructures et la facilitation des 

marchés (les gestionnaires de réseau), et les di-

vers acteurs du marché. La (re)définition claire des 

rôles et les responsabilités des différents acteurs 

est à ce titre essentielle, suite notamment à l’émer-

gence de nouveaux métiers sur le marché. 

RÉFORME DE LA FISCALITÉ 
ENVIRONNEMENTALE 

La fiscalité est considérée comme un des principaux 

instruments de la politique de l’environnement. 

Elle a la particularité de modifier les prix et de pou-

voir y intégrer les coûts externes. Lorsqu’elle est 

bien conçue, elle génère des recettes publiques 

sans créer de perte de bien-être.

Le carbone étant le dénominateur commun de 

toute politique climatique, les fédérations EDORA 

et ODE plaident pour l’instauration d’une Taxe 

Carbone dans un cadre plus étendu de réforme 

de la fiscalité environnementale, c’est-à-dire en 

réutilisant le produit pour réduire la fiscalité par 

ailleurs.

Une réforme de la fiscalité environnementale 

devrait être menée en tant que projet commun par 

les différents niveaux de pouvoirs. Dans ce cadre, il 

conviendrait de veiller à  :

> Instaurer une taxe carbone (et énergie) alloca-

tive, et ensuite viser la neutralité budgétaire via 	

un allègement de la charge des contributeurs (IPP,

charge sur le travail ou autre)1;

>  Supprimer toute forme de harmfull subsidies à 

l’échelle européenne et belge ; 

> Viser les secteurs non ETS (ménages, transport, 

PME…) 
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& état des lieux
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aris - décembre 2015. Au terme d’une 

COP21 très médiatisée, 195 pays ont 

adopté le premier Accord universel 

sur le climat. L’objectif commun est 

de contenir la hausse des tempéra-

tures « bien en-deçà  de 2°C, et de s’efforcer de la 

limiter à 1,5°C ». Parmi les signataires de l’Accord se 

trouve la Belgique qui a officialisé son engagement 

climatique à New York le 22 avril 2016. 

Marrakech – novembre 2016. L’entrée en vigueur 

de l’Accord de Paris est intervenue plus rapidement 

qu’espéré. A la COP22, les Etats négociateurs ont 

été amenés à développer des outils opérationnels 

en vue de la mise en œuvre de l’Accord. 

En parallèle d’engagements pris à la COP21, rappe-

lons ceux pris par l’Union européenne à l’horizon 

2030 : réduction des émissions de gaz à effet de 

serre d’au moins 40 % (par rapport aux niveaux de 

1990) ; part des énergies renouvelables d’au moins 

27 %; amélioration de l’efficacité énergétique d’au 

moins 27 %. Tout cela dans le cadre plus vaste de 

« l’Union de l’Energie ».

Ces objectifs européens s’inscrivent en prolonga-

tion du fameux paquet 3x20 sur le climat et l’éner-

gie à l’horizon 2020. Pour rappel, ce cadre (conclu 

en 2007 et traduit dans la législation en 2009) part-

ageait les engagements européens en objectifs na-

tionaux contraignants. Ce n’est pas le cas pour les 

objectifs renouvelables 2030 qui ne sont plus fixés 

de manière contraignante à l’échelle nationale. 

LE PRIX DU CARBONE

La taxation carbone constitue potentiellement 

un  puissant levier financier  pour inciter aux ré-

ductions des émissions CO₂. L’Accord de Paris ne 

contient pas de référence claire au prix du carbone 

mais reconnait toutefois « combien il importe de 

fournir des incitations aux activités de réduction des 

émissions, s’agissant notamment d’outils tels que les 

politiques nationales et la tarification du carbone » 

(cfr. Point 137 de l’Accord). 

Concrètement, le prix du carbone est un levier des-

tiné à intégrer dans les prix de marché les coûts des 

dommages causés par les émissions de gaz à effet 

de serre, afin d’orienter les décisions des agents 

économiques vers des solutions à bas contenu en 

carbone.

Les instruments économiques et financiers qui 

conduisent à donner un prix au carbone, explicite-

ment ou implicitement, permettent d’émettre des 

signaux clairs sur les bénéfices à émettre moins de 

carbone ou, de façon symétrique, sur le coût que 

les émissions de gaz à effet de serre font porter à la 

société. En cela, ils concourent à accélérer la transi-

tion énergétique.

La tarification du carbone dans le monde

Il existe aujourd’hui une mosaïque d’instruments 

qui donnent explicitement ou implicitement des 

prix du carbone à l’échelle d’un pays, d’une ré-

gion, d’un secteur. Aucun de ces instruments ne 

s’applique à l’échelle mondiale, les taxes carbone 

étant d’abord des mesures nationales voire infra-

nationales. 

Le marché de quotas de l’Union européenne est le 

premier marché régional du carbone. Il ne touche 

cependant que certains secteurs d’activité et a 

démontré ses limites avec un prix de la tonne de 

carbone largement inférieur (5-7€/t) à ce qui était 

considéré comme un niveau (~30€/t) permettant 

d’amorcer la transition vers une économie bas 

carbone.

En 2014, la banque mondiale a recensé 40 pays 

couvrant 22% des émissions mondiales, qui ont 

instauré une taxe carbone ou un mécanisme 

d’échange de quotas ou sont en phase de prépara-

tion dans cette perspective. L’éventail des prix du 

carbone observés de par le monde va de quelques 

euros au Mexique à plus de 100 euros en Suède.

À titre d’exemple, la France a mis en place une taxe 

carbone2 (dite contribution climat- énergie) sous 

forme d’une composante carbone de la taxe sur les 

carburants et les combustibles ; elle s’élève cette 

année à 22 euros la tonne de CO2, pour croître à 

30,5 euros en 2017 (loi de finance 2015), puis à 56 

euros en 2020 et 100 euros en 2030.

P
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LA BELGIQUE FACE À 
SES OBLIGATIONS EUROPÉENNES  

En matière d’objectifs climatiques et énergétiques 

à l’horizon 2020, la Belgique est légalement tenue 

de réduire les émissions de gaz à effet de serre 

des secteurs « non ETS » (transport intérieur, 

bâtiments, agriculture, déchets, etc.) de 15% par 

rapport à 2005. 13% (soit 4,224 Mtep = million de 

tonnes équivalent pétrole) de la consommation 

finale d’énergie brute en Belgique doit provenir de 

sources d’énergie renouvelable à l’horizon 2020.

En sus du paquet législatif Climat-Energie, l’Union 

européenne s’est fixé un objectif de réduction de 

la consommation d’énergie primaire de 20 % par 

rapport au niveau projeté en 2020 dans le scénario 

de référence publié par la Commission européenne 

en 2008. Cet objectif, appelé aussi objectif d’effi-

cacité énergétique, n’est pas légalement contraig-

nant. Dans le programme national de réforme de 

la Belgique d’avril 2011, notre pays a fixé l’objectif 

de réduction de sa demande d’énergie primaire à 

18 % à l’horizon 2020. 

Le 4 décembre 2015, durant le sommet sur le 

climat de Paris et après 6 années de négociations, 

un accord politique a été trouvé entre les quatre 

ministres compétents pour le climat concernant 

la répartition des efforts intra-belges au cours de 

la seconde période d’engagement du Protocole 

de Kyoto (2013-2020). Cet accord, communément 

appelé Burden Sharing, s’imposait d’urgence pour 

permettre à notre pays de respecter ses engage-

ments européens et internationaux en matière de 

politique climatique et énergétique. 

Qu’en est-il de l’après 2020 ?

Dans le cadre de sa stratégie de « L’Union de 

l’Energie », la Commission européenne demande 

aux Etats-membres de développer un plan d’action 

national en matière d’énergie et de climat à 

l’horizon 2030. 

Les premières versions de ces plans nationaux sont 

attendues pour mars 2017. Les Etats-membres 

devront alors présenter des projections intégrées, 

comportant un scénario de référence et des 

scénarios d’action. 

Dans le cadre de ce processus, les Etats ont le soin 

de fixer eux-mêmes des objectifs notamment en ce 

qui concerne le développement des renouvelables.  

A noter que la Belgique, contrairement à d’autres 

Etats-membres, ne s’est pas encore fixé d’objectif 

en la matière pour l’après 2020.

La Commission européenne veillera ensuite à la 

cohérence des plans d’action nationaux, en pro-

posant le cas échéants des ajustements aux Etats-

membres, en vue de leur finalisation d’ici 2018. 

Tout ce processus politique de monitoring vise à 

assurer l’atteinte des objectifs collectifs à l’horizon 

2030.  

LA BELGIQUE FACE À SON PROPRE
AGENDA POLITIQUE

L’énergie est au cœur de notre société et constitue 

le pivot autour duquel s’articulent de multiples en-

jeux, aussi complexes qu’interdépendants. Les en-

jeux climatiques et environnementaux (ponctués 

par nos engagements européens précités ci-des-

sus) sont ainsi étroitement liés aux enjeux socio-

économiques et énergétiques, et vice-versa. 

La Belgique a ainsi besoin d’une politique énergé-

tique globale portant sur l’ensemble des secteurs : 

électricité, chaleur/refroidissement et transport 

afin de soutenir la transition énergétique au béné-

fice de la collectivité.  Parmi les questions cent-

rales, se trouve notamment celle des modalités 

pratiques de la sortie du nucléaire, programmée 

en 2025.   

Contexte belge
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A cela s’ajoutent les questions sur les grandes ori-

entations en matière de politique énergétique, 

toujours en réflexion au niveau européen, et aux-

quelles la Belgique devra répondre : Quel niveau 

d’indépendance énergétique souhaitons- nous 

atteindre au niveau belge ? Quel mix énergétique 

privilégier ?

Ces questions sont complexes et leur résolution 

est rendue difficile par le millefeuille institutionnel 

belgo-belge, encore accentuées par l’actuelle dis-

symétrie politique entre les différents gouverne-

ments régionaux et fédéral. 

COMPÉTENCES PARTAGÉES ENTRE 
FÉDÉRAL ET ENTITÉS FÉDÉRÉES
 
La complexité institutionnelle belge est par-

ticulièrement prégnante dans le secteur de 

l’énergie. Au fil des réformes institutionnelles 

belges, la politique de l’énergie a été de plus en 

plus régionalisée. 

Le fédéral

L’Autorité fédérale est aujourd’hui com-

pétente pour tout ce qui concerne la sécurité 

d’approvisionnement électrique et en gaz (à savoir 

les études prospectives), la production de l’énergie 

conventionnelle, le cycle du combustible nucléaire, 

le transport d’énergie et les grandes infrastruc-

tures de stockage (dont la station de pompage 

turbinage de Coo). Elle régule également les tarifs 

de transport de gaz et d’électricité, et contrôle la 

politique des prix. Au niveau des outils de produc-

tion renouvelable, seule la production éolienne 

offshore relève pleinement de l’Autorité fédérale. 

Elle est également compétente en matière de mo-

bilité et de transport en ce qui concerne, par exem-

ple, la fiscalité, les carburants, les biocarburants, 

les accises sur les chemins de fer...

Les entités fédérées

LesRégions ont dans leurs mains de nombreux pans 

de la transition énergétique (en lien notamment 

avec l’atteinte des objectifs climatiques et énergé-

tiques précités ci-dessus). A titre d’exemples, citons 

une grande partie des mesures en matière d’effi-

cacité énergétique, les réseaux de chaleur, la pro-

duction décentralisée (telle que les renouvelables 

et la cogénération), la recherche et l’innovation. 

Les entités fédérées gèrent la distribution de gaz 

et d’électricité, en ce compris les tarifs. Certaines 

compétences en matière de transport sont égale-

ment dans les mains des Régions (déploiement des 

bornes et stations, incitants et fiscalité...).

Cette répartition des compétences sur les matières 

énergétiques (listées ici de manière non-exhaus-

tive) oblige les entités fédérées et l’Autorité fédé-

rale à coopérer et à se concerter. 

La question de la sécurité d’approvisionnement 

électrique de compétence fédérale (souvent mise 

au-devant de la scène politico-médiatique) ne 

constitue finalement qu’une partie de la probléma-

tique énergétique belge. 

Force est de constater qu’entre les différents 

niveaux de pouvoir, le dialogue semble ardu. Cette 

situation se traduit par un manque de coordina-

tion des différentes politiques menées en matière 

d’énergie.  Chaque niveau de pouvoir avance 

dès lors selon son propre agenda. L’élaboration 

du plan d’action national, remis à la Commission 

européenne, en est une illustration. Il s’agit plus 

d’une compilation des différents plans d’actions 

régionaux que d’une réelle stratégie nationale. 
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QUE FAIT LE FÉDÉRAL ?

La Ministre fédérale l’Energie, Marie-Christine 

Marghem a commandité auprès du gestionnaire 

de transport d’électricité, ELIA, une étude sur la 

sécurité d’approvisionnement en électricité pour 

la période 2017-2027. L’étude en question (lire 

point 4.2)  a le mérite de, concrètement, entamer 

les réflexions technico-économ-

iques sur la sortie du nucléaire 

et ses implications en termes de 

moyens à mettre en œuvre pour 

assurer l’adéquation de notre 

système électrique. 

Plusieurs autres études ont été 

réalisées ou commandées, pour 

alimenter les réflexions sur notre 

avenir énergétique et climatique 

à long terme (20503), mais elles 

n’ont pas encore à ce stade été 

traduites en décisions politiques.

QUE FAIT LA WALLONIE ? 

Dans le cadre de l’accord Burden sharing, les Ré-

gions s’engagent à limiter leurs émissions selon 

une trajectoire linéaire.  Pour la Wallonie, il s’agit 

d’atteindre en 2020 un 

niveau de réduction de 

14,7% par rapport à 2005. 

Des 4,224 Mtep qui doivent 

provenir de sources d’éner-

gie renouvelable à l’horizon 

2020 pour couvrir consom-

mation finale d’énergie 

brute en Belgique (pour at-

teindre l’objectif de 13%), 

1,277Mtep doivent être 

produits en Wallonie.

Au-delà de ces objectifs intra belges contraignants, 

le Gouvernement wallon a annoncé vouloir tendre 

vers l’objectif de couvrir 20% de sa consommation 

finale d’énergie à l’horizon 2030 à partir d’énergies 

renouvelables, tous secteurs confondus. 

En suivi de la COP21 de décembre 2015, le Gou-

vernement wallon a adopté une feuille de route 

pour la transition climatique en Wallonie, traduite 

dans le « Plan Air-Climat-Energie » (PACE) pour la 

période 2016-2022. Ces dispositions « climatiques » 

sont complétées et concrétisées aux niveaux ré-

gional et local par les mesures prises dans les volets 

« énergie » et « logement » du Plan. 

Le Gouvernement wallon s’est notamment engagé 

à soutenir activement l’efficacité énergétique 

(auprès des ménages et des entreprises). Le plan 

PACE concrétise le décret « Climat » car il met en 

œuvre les mesures permettant d’atteindre ses ob-

jectifs en matière de réduction des émissions de 

gaz à effet de 30% par rapport à 1990 en 2020 et 

de 80 à 95% en 2050. 

Le plan contient également 142 mesures qui cou-

vrent tous les secteurs de la société : les secteurs 

résidentiel et tertiaire, l’industrie, la production et 

la distribution d’énergie, le transport, ainsi que les 

secteurs agricoles et forestiers. Il constitue ainsi un 

complément aux différents Plans d’Action Nation-

aux (Efficacité Energé-

tique, Energies Renou-

velables).

Pour le secteur électri-

que, des enveloppes 

de certificats verts par 

filière et sous-filière re-

nouvelable ont été fix-

ées et déterminent des 

trajectoires indicatives à 

l’horizon 2024(4).  

« [L’éolien] c’est la source 

d’énergie verte la moins 

chère pour la facture du 

consommateur… C’est la 

plus rentable. »

Paul Furlan - Ministre wallon de l’Energie 

dans Sud Presse du 07.09.2016

« Alors que nous nous ap-

prêtons à terminer le dos-

sier nucléaire, nous ouv-

rons la porte à l’avenir et à 

la transition énergétique. »

Marie-Christine Marghem – Ministre 

fédérale de l’Energie  dans l’Echo du 

03.12.2016
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QUE FAIT LA FLANDRE ? 

Le Gouvernement flamand a lancé des réflexions 

aux horizons 2020 et 2030, avec une volonté de 

mieux coordonner les politiques énergétiques et 

climatiques (environne-

mentales). Une coordina-

tion est encore nécessaire 

avec les politiques de mo-

bilité et d’économie. 

Des réflexions ont été 

lancées via l’Energieplan 

qui propose une trajectoire 

renouvelable pour 2020. 

Dans la foulée de ce plan, 

différents autres plans de 

mise en œuvre plus pré-

cise sont prévus : zonneplan 

(déjà publié), windplan, 

warmteplan … ainsi qu’un cadre pour le stockage 

(opslagplan). 

Via le processus de concertation des parties 

prenantes appelé « Stroomversnelling », le Gou-

vernement flamand compte concrétiser un « pacte 

énergétique flamand » (à l’horizon 2030 et 2050) 

d’ici à 2017. 

Par ailleurs, différentes mesures concrètes en mat-

ière de transport ont été prises (avantages fiscaux 

pour les véhicules électriques et au CNG, bornes 

électriques publiques), et des projets pilotes de 

compteurs intelligents ont été lancés.

Mercredi 23 novembre 2016, le Parlement Flamand 

a adopté une résolution (majorité et opposition) 

pour renforcer la politique climatique. Cette réso-

lution contient quelques éléments intéressants, 

mais doit encore être traduite en mesures con-

crètes, dont certaines relèvent des   compétences 

fédérales.

QUE FAIT LA RÉGION BRUXELLOISE ? 

Le 2 juin 2016, le Gouvernement bruxellois a 

adopté le plan régional « Air-Climat-Energie » lors 

d’une séance spéciale dédiée au climat. Le plan 

propose 64 mesures et 

144 actions qui ont pour 

but de permettre à la Ré-

gion de réduire ses émis-

sions de 30% d’ici 2025 

(par rapport à 1990). Il 

devra aussi aider la Ré-

gion à atteindre ses ob-

jectifs en matière d’air et 

d’énergie. 

Plus spécifiquement en 

matière d’énergies re-

nouvelables, la Région 

bruxelloise devra porter 

sa contribution de sources d’énergie renouvela-

ble dans la consommation finale d’énergie à 0,073 

Mtep d’ici 2020. Il s’agit d’un objectif assez ambi-

tieux compte-tenu des spécificités régionales (ex. 

l’urbanisation). Une feuille de route portant sur les 

énergies renouvelables est en cours d’élaboration. 

Les recettes is-

sues du marché 

des quotas CO₂ 

(cfr. marché 

ETS) seront 

affectées à la 

mise en œuvre 

de mesures de 

promotion des 

énergies re-

nouvelables.

« Je veux montrer que 

même avec 1m² de toi-

ture, pour peu qu’on dis-

pose d’un bon ensoleille-

ment, le photovoltaïque 

est une vrai alternative »

Céline Fremault - Ministre bruxelloise de 

l’Energie dans l’Echo du 25.10.2016

« Je suis satisfait de cet 

accord de solidarité [sur 

le burden sharing], même 

si notre premier but bien 

sûr est de voir la Flandre 

atteindre elle-même ses 

objectifs.»

Bart Tommelein -  Ministre flamand de 

l’Energie dans l’Echo du 11.10.2016
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Proposition d’approche
d’EDORA et ODE

Les fédérations EDORA et ODE plaident conjointement pour une approche concertée en-

tre le fédéral et les entités fédérées. L’objectif étant d’apporter de la cohérence et de la sta-

bilité dans les politiques énergétiques menées par les différentes entités afin de créer un 

cadre favorable aux investissements, nécessaire pour permettre à la Belgique de s’engager 

durablement dans la transition énergétique.

Cette approche concertée doit conduire l’élaboration d’une vision commune, à long 

(et moyen)-terme, pour améliorer notre indépendance énergétique, assurer notre sé-

curité d’approvisionnement, tout en apportant une réponse durable aux enjeux socio-

économiques et climatiques.

Cette vision doit tenir compte de nos engagements climatiques et énergétiques mais aussi 

fixer les balises, telles le niveau d’indépendance ou le bouquet énergétique souhaité. Il 

convient ensuite de traduire cette vision en objectifs chiffrés, selon un échéancier précis, et 

de prendre, enfin, les mesures politiques nécessaires pour leur mise en œuvre aux niveaux 

fédéral et régional. 

EDORA et ODE appellent ainsi les décideurs politiques à ouvrir le débat et à s’engager dans 

un dialogue constructif avec les différentes parties prenantes, parmi lesquelles les acteurs 

économiques actifs dans les trois Régions, en vue d’un projet énergétique long-terme pour 

la Belgique.
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’énergie constitue un facteur clé du 

développement économique et social 

actuel. Tout le défi du 21ème siècle  est 

dès lors de transformer notre système 

énergétique en un modèle durable, qui 

réalise l’équilibre entre les enjeux socio-économi-

ques et environnementaux.  

Dans le cadre de leur périmètre d’action (exposé 

en introduction), les fédérations EDORA et ODE 

plaident pour une transition énergétique tournée 

vers la maximisation du bien-être social, en visant 

un triple optimum : énergétique, socio-économi-

que et environnemental. 

UN OPTIMUM ÉNERGÉTIQUE 

Basé sur un bouquet énergétique essentiellement 

renouvelable, diversifié et équilibré qui: 

> conduit à l’affranchissement progressif des éner-

gies fossiles et fissiles (eu égard notamment aux 

tensions géopolitiques, à l’appauvrissement des 

ressources non renouvelables et aux risques indus-

triels…) ; 

> permet d’assurer la fiabilité de la fourniture 

énergétique (grâce notamment à la complémenta-

rité des technologies, tant renouvelables que non 

renouvelables) ;

> facilite l’accès à l’énergie (notamment dans les 

zones reculées, grâce à la production décentralisée 

et locale) ;

UN OPTIMUM SOCIO-ÉCONOMIQUE
 
Basé sur un coût de l’énergie économiquement et 

socialement acceptable qui…

> promeut durablement l’essor d’une filière so-

cio-économique locale, en privilégiant les projets 

et technologies renouvelables de qualité ;

> contribue à la prospérité socio-économique et à 

notre indépendance énergétique, en trouvant un 

juste équilibre entre compétitivité des entreprises 

et justice sociale (maintien du pouvoir d’achat des 

consommateurs, lutte contre la précarité énergé-

tique) ;

> participe à l’amélioration de notre balance com-

merciale.

UN OPTIMUM ENVIRONNEMENTAL 

Devant conduire à la décarbonation de nos écono-

mies comme réponse au changement climatique, 

en promouvant des solutions qui minimisent les 

risques sur l’homme et l’environnement. 

Les valeurs autour du triple optimum

L
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Vision énergétique «  intégrée »

La recherche du triple optimum, évoqué ci-dessus, 

implique de considérer le système énergétique 

dans son ensemble. 

Une telle vision dite intégrée tiendra compte des 

interactions et synergies entre les trois secteurs 

énergétiques (chaleur, électricité et transport). Elle 

nécessite ainsi un décloisonnement des trois sect-

eurs énergétiques et une recherche d’optimisation 

des synergies entre leurs filières (et sous-filières) 

respectives. 

La notion d’intégration implique ainsi une réflexion 

suffisamment large qui inclut : 

>  les trois grands secteurs énergétiques (la chaleur, 

l’électricité et le transport) ;

> toutes les sources d’énergie (renouvelables et 

non renouvelables) ;

> tous les leviers technologiques et compor-

tementaux permettant d’assurer la sécurité 

d’approvisionnement, et en priorité l’efficacité én-

ergétique, la gestion de la demande, le stockage, 

et le développement de marchés intelligents.

QUELQUESEXEMPLES 
D’INTÉGRATION 

L’amélioration de l’efficacité des équipements et 

des processus industriels aura un impact significatif 

sur les consommations thermiques, électriques et 

la gestion de la pointe. Certaines mesures d’ordre 

général ont ainsi des impacts sur tous les secteurs 

énergétiques. Par ailleurs, certains outils ont des 

implications directes dans plusieurs secteurs (ex 

: pompes à chaleur, cogénération, production 

d’hydrogène…) 

L’électrification du système énergétique, qui est 

une évolution naturelle attendue de la transition 

énergétique (en particulier des secteurs « cha-

leur » et « transport »), est un des axes majeurs 

d’intégration.  

Les voitures électriques, les voitures à hydrogène 

ou certains processus industriels peuvent ainsi 

augmenter les capacités de stockage ou de dé-

placement de charge du secteur électrique et ainsi 

faciliter la gestion de la pointe. Ce déplacement de 

charge permet également d’éviter la construction 

de nouvelles unités de production et contribue 

ainsi directement à la décarbonation du système 

énergétique. 

En articulant intelligemment les caractéristiques 

de chaque technologie dans les trois secteurs, il est 

possible d’apporter plus de souplesse au système 

énergétique dans son ensemble, accélérant ainsi 

une transition plus rapide vers un mix énergétique 

à faible teneur en carbone.

LE RÔLE DU TRANSPORT

En matière de réduction des émissions de carbone, 

le secteur du transport est également un levier 

important. Des alternatives aux carburants fos-

siles conventionnels existent : l’utilisation du gaz 

naturel comme carburant (CNG) permet d’émettre 

de l’ordre de 25% de CO2 en moins que l’essence, 

gain encore augmenté lorsque le gaz est d’origine 

renouvelable. 

Le CNG est un moyen de promouvoir le développe-

ment du biogaz (énergie renouvelable) à moindre 

coût, tout en contribuant à la pérennisation des 

infrastructures (lorsqu’il est injecté).

Le véhicule électrique et le véhicule à hydrogène 

(par hydrolyse) permettent également de réduire 

drastiquement ces émissions en fonction de la 

source de production d’électricité. 
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Politique transversale et cohérente

Pour EDORA et ODE, il apparaît essentiel de veil-

ler à mettre en place une politique énergétique 

cohérente tant d’un point de vue technique et 

économique que politique. 

ENTRE LES DIFFÉRENTS SECTEURS 
D’ÉNERGIE

Les multiples interactions, illustrées ci-dessus, 

entre les secteurs « chaleur / refroidissement », 

« transport » et « électricité » appellent à la mise en 

place de politiques transversales. La prise de déci-

sions dans un domaine énergétique peut avoir des 

implications directes dans d’autres. La nécessité de 

cohérence prend dès lors toute son importance.

ENTRE LES DIFFÉRENTS INSTANCES 
ET NIVEAUX DE POUVOIR

Afin de faciliter la transition énergétique vers un 

modèle plus durable qui continue à assurer notre 

sécurité d’approvisionnement, une réflexion doit 

être menée à un niveau suprarégional. Le contexte 

institutionnel belge implique dès lors une coor-

dination et une cohérence entre les stratégies et 

mesures prises par les différents niveaux de pou-

voir, tout en conservant l’autonomie et les spécific-

ités de chaque Région.

EDORA et ODE appellent donc les décideurs à ren-

forcer le dialogue « politique » entre les différentes 

composantes du pays. Cela permettrait de valoriser 

davantage le groupe de concertation CONCERE et 

le travail qui y est déjà mené par l’Administration et 

les experts des cabinets.

ENTRE LES DÉCISIONS PASSÉES ET 
FUTURES

EDORA et ODE appellent à matérialiser rapide-

ment des scénarios précis de remplacement du 

nucléaire (en préparation de 2025). Il est essentiel 

que les initiatives prises (dont l’étude d’adéquation 

ELIA 2017-2027) puissent se traduire par des 

mesures concrètes, permettant de respecter les 

engagements et objectifs pris par le politique en 

apportant plus de visibilité pour les investisse-

ments dans la transition énergétique. 
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La création d’une taxe carbone européenne, no-

tamment dans le cadre de la Directive sur la Taxa-

tion de l’Energie (ETD) prendra du temps, voire ne 

se fera jamais. Toute création fiscale européenne 

est en effet soumise à un vote à l’unanimité. Or 

certains Etats-membres ne veulent pas en enten-

dre parler (ex. Pologne…).

Début 2010, des premières discussions ont eu lieu 

autour d’un projet de taxe carbone5, sans être 

toutefois suivies de mesures concrètes. Le scepti-

cisme et les interrogations étaient grands. Depuis 

lors, la France s’est engagée, l’accord de Paris sur le 

climat6 a été ratifié. La Belgique doit avancer seule, 

indépendamment de l’Europe, pour s’aligner sur 

les pratiques d’autres Etats.

Dans son rapport économique 2014 sur la Bel-

gique, l’OCDE encourage d’ailleurs notre pays 

dans ce sens. En prenant bonne note de certaines 

réformes engagées par le Gouvernement fédéral, 

mais en estimant qu’il faut faire plus en matière 

de réforme fiscale. L’institution y rappelle que les 

taxes à la consommation et à l’environnement sont 

sous-exploitées. Elle cible ainsi les écotaxes comme 

facteur de changement des comportements. Elle 

considère que « les autorités devraient accroître 

la fiscalité sur la consommation d’énergie par les 

ménages ». 

APPROCHE À PRIVILÉGIER 

Pour minimiser le coût de la transition bas carbone, 

le plus simple est en théorie de faire payer directe-

ment le prix du carbone aux pollueurs7. Le marché 

d’émissions étant inadapté pour de nombreux 

secteurs d’activité, il convient dès lors d’envisager 

une taxe carbone dont le produit est réutilisé pour 

réduire la fiscalité par ailleurs. Il s’agit de réaliser 

un « tax shift » vertueux, la neutralité budgétaire 

étant de mise. 

La finalité d’un tel « tax shift » (ou réforme de la fis-

calité environnementale, déjà largement pratiquée 

par des pays comme l’Allemagne) doit être environ-

nemental, en d’autres mots allocatif.

Par un bon calibrage des mesures de prélèvement 

en matière de fiscalité environnementale, un shift 

permet d’augmenter la base de prélèvement et 

d’alléger la charge fiscale pour ainsi résulter en un 

effet positif sur le PIB et l’emploi (notion double 

dividende)8.

Une réforme de notre fiscalité environnementale, 

dans le cadre de la politique climatique, est un 

exemple de mesure transversale par excellence : 

il convient en effet d’articuler correctement les 

différents niveaux de pouvoir autour d’un projet 

commun. 

Une telle réforme devrait à notre sens, prioritaire-

ment : 

> Instaurer une taxe carbone (et énergie) alloca-

tive, et ensuite viser la neutralité budgétaire via 

un allègement de la charge des contributeurs (IPP, 

charge sur le travail ou autre)9 ;

> Viser les secteurs non ETS (ménages, transports, 

PMEs,…) ;

> Veiller à supprimer toute forme de ‘harmful 

subsidies’ existants en vue d’une harmonisation 

européenne.

Tax-shift environnemental 
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Tax-shift environnemental 
Besoin d’un scénario énergétique 
belge pour 2030 

Il apparait essentiel que les principaux acteurs 

de la transition énergétique (dans l’efficacité 

énergétique, les énergies renouvelables, la ges-

tion de la demande, le stockage…) bénéficient 

de plus de clarté quant à leurs perspectives de 

développement en Belgique et d’une sécurité 

d’investissement accrue. 

Pour ce faire, il est nécessaire que les Gouverne-

ments régionaux et fédéral se fixent des objectifs 

et un scénario  énergétique ambitieux  pour 2030, 

qui répondent aux enjeux climatique, socio-

économique et de sécurité d’approvisionnement 

du pays. 

Un tel scénario devra non seulement être basé 

sur les potentialités de chaque secteur mais aussi 

sur une vision de transition énergétique à plus 

long terme, le tout assorti des mesures politiques 

répondant aux priorités identifiées entre les dif-

férents Gouvernements.

Développement renouvelable pour 2030 

Le secteur européen des énergies renouvelables 

avait estimé que, d’ici à 2030, 45% de l’énergie 

européenne devrait provenir de sources renouve-

lables afin que l’Union négocie adéquatement le 

virage de la transition énergétique. 

Au niveau belge, cela se traduit par une proportion 

d’énergie renouvelable de 30 à 40% à l’horizon 

2030 (sur base de la méthodologie, pour 2020, de 

répartition de l’effort de la directive renouvelable 

2009/28/CE). 

L’atteinte d’un tel objectif passe par le dévelop-

pement de scénarios précis pour les trois secteurs 

énergétiques couplés à la prise de mesures am-

bitieuses. Sans changements drastiques dans la 

politique en matière d’énergies renouvelables et 

d’efficacité énergétique, la Belgique manquera les 

prochaines échéances. 

Une modélisation10 européenne avait ainsi mon-

tré que la Belgique pourrait ne même pas attein-

dre les 13% d’énergie renouvelable en 2020 si elle 

n’adopte pas de nouvelles mesures. 

Afin d’établir des projections pour 2030, EDORA et 

ODE ont réalisé une analyse de la dynamique actu-

elle de développement11 de chacune des sous-fil-

ières renouvelables couplées aux contraintes aux-

quelles elles sont soumises. Même en considérant 

la prise de certaines mesures  permettant de lever 

différentes contraintes (ex : libération de contraint-

es militaires pour l’éolien onshore), EDORA et ODE 

estiment qu’à peine 17 à 19% de la consommation 

énergétique belge proviendrait des sources renou-

velables en 2030. 

Dans le cadre d’une approche intégrée, des 

mesures volontaristes sont nécessaires pour per-

mettre à la Belgique d’atteindre un objectif de 30 à 

40% d’énergies renouvelables dans la consomma-

tion énergétique  en 2030.  
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Modèle d’un système 
électrique post 2020



                         
19    

             
           

 Propositions d’EDORA  et  ODE

Pour le secteur électrique, la situation est particulièrement problématique depuis plusieurs 

années. La sécurité d’approvisionnement devra continuer à être assurée après la fermeture 

de l’ensemble des réacteurs nucléaires après 2025. Or, la décision de la sortie du nucléaire 

n’a pas été suivie jusqu’à ce jour de mesures politiques concrètes pour sa mise en œuvre. 

Il est dès lors essentiel que les Gouvernements régionaux et fédéral développent rapide-

ment un scénario de remplacement des unités nucléaires, en tenant compte de l’éventail 

de solutions potentielles (qu’offrent, entre autres, les champs de l’efficacité énergétique, 

du déplacement de la demande, des productions issues de sources renouvelables, du stock-

age...) 

EDORA et ODE proposent d’entamer les réflexions sur un modèle électrique qui privilégie 

le développement des secteurs clés de la transition énergétique que sont l’efficacité et la 

flexibilité.  

Durabilité

Les réflexions menées par EDORA et ODE s’appu-

ient sur l’échéancier de sortie du nucléaire, tel que 

prévu par la loi. 

En cohérence avec nos critères de durabilité, nous 

avons exclu de nos réflexions, sur le bouquet élec-

trique pour 2030, toute nouvelle centrale à char-

bon : s’agissant d’une technologie fonctionnant sur 

base d’un combustible fossile et fortement émet-

trice de CO₂.

De la même manière, nous considérons que le gaz 

a un rôle à jouer dans la transition énergétique en 

accompagnement des technologies d’efficacité 

énergétique et de gestion de la demande. 

Sa place dans le mix énergétique devra toutefois 

être précautionneusement calibrée. L’objectif 

étant de ne pas entraver le développement de 

solutions de flexibilité telles que la gestion de la de-

mande et le stockage, et de permettre la montée 

en puissance des technologies renouvelables.

Nous avons également exclu du mix énergétique 

futur toute nouvelle centrale nucléaire : s’agissant 

d’une technologie non durable de par la gestion 

de ses déchets et ses risques pour l’homme et 

l’environnement. 
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A la demande de la Ministre de l’Energie, le ges-

tionnaire du réseau de transport, ELIA, a publié en 

avril 2016 une « étude de l’adéquation et estimation 

du besoin de flexibilité du système électrique belge, 

période 2017-2027 ». 

L’étude vise à identifier :

> Le volume de puissance électrique réglable 

(appelé « bloc structurel ») dont doit disposer la 

Belgique à des fins d’adéquation entre la produc-

tion et la consommation d’électricité. Elle évalue 

également la durée d’utilisation de ces unités;

> La quantité nécessaire de sources flexibles, no-

tamment celles pour les besoins de balancing du 

gestionnaire du réseau de transport, avec leurs 

caractéristiques.

Cette étude considère la Belgique au sein du 

marché européen. Elle est de type probabiliste, 

s’inspirant de la méthode d’analyse utilisée pour 

l’évaluation du volume de la réserve stratégique. 

Partant d’un scénario de base, ELIA analyse dif-

férentes variables : évolution de la consommation, 

développement des interconnexions, mise hors 

service d’unités de production ailleurs en Europe, 

sortie du nucléaire, scénario renouvelable, capacité 

de stockage, gestion de la demande… Ces analy-

ses permettent d’illustrer les ordres de grandeur 

et les tendances générales susceptibles d’avoir un 

impact sur l’adéquation entre la production et la 

consommation et les besoins en flexibilité au sein 

du marché belge.

L’étude est basée sur les connaissances actuelles 

et les évolutions prévues en termes de parc de 

production, d’objectifs climatiques et de contexte 

économique, tant en Belgique que dans les pays 

voisins. Tout changement majeur dans les hy-

pothèses nécessitera une réévaluation des résul-

tats. Les conclusions sont par conséquent indisso-

ciablement liées aux hypothèses de départ qui y 

sont mentionnées.

L’enjeu de l’étude (et de ses suites) consiste à antic-

iper la sortie programmée du nucléaire d’ici à 2025  

en garantissant la sécurité d’approvisionnement à 

l’échelle de la Belgique. Des analyses plus pointues 

doivent encore être menées afin de tester dif-

férents choix technologiques et d’illustrer la solu-

tion optimale pour le futur mix énergétique.

L’étude d’ELIA permet ainsi d’évaluer le besoin de 

capacités de production flexible et la nécessité de 

maintenir opérationnels l’ensemble des outils de 

production en gaz existants en 2016, en fonction 

de différents scénarios. La réalisation de ceux-ci 

dépendra notamment du niveau d’importations 

qui sera considéré.

L’adéquation pour la sécurité
d’approvisionnement électrique
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Les variables d’ajustement 
à  privilégier

Nous l’avons vu plus haut, l’énergie est une matière 

complexe, à la fois techniquement (intégration des 

différents secteurs) et politiquement (répartition 

des compétences).

Il est par conséquent d’autant plus néces-

saire de considérer les enjeux de la sécurité 

d’approvisionnement en électricité dans un con-

texte plus large d’une vision et d’une stratégie 

énergétique globale. 

Une telle vision, qu’elle soit développée dans le 

cadre d’un pacte énergétique ou ailleurs, doit 

veiller à intégrer l’ensemble des secteurs et des 

sources énergétiques. Il est impératif de faire 

évoluer le cloisonnement actuellement encore 

trop contraignant. 

Les secteurs électriques, thermiques et du trans-

port sont et seront de plus en plus intrinsèque-

ment liés.  L’efficacité énergétique est essentielle 

pour décarboner notre économie et contribue à 

réduire la demande de pointe. Le parc énergétique 

doit se diversifier afin d’articuler au mieux les 

complémentarités entre les caractéristiques des 

différentes sources d’énergie.

L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
COMME 1ER PILIER 

L’efficacité énergétique joue un rôle clé dans toute 

future politique énergétique qui vise un triple op-

timum socio-économique, énergétique et environ-

nemental. 

En guise d’illustration, l’efficacité énergétique ré-

duit la demande et singulièrement la demande de 

pointe, réduisant d’autant les besoins en capacité 

(cfr. bloc structurel).

L’étude sur les « Perspectives énergétiques pour la 

Belgique à l’horizon 2030 », réalisée par le Bureau 

Fédéral du Plan en novembre 2011, se base sur 

une réduction de près de 2,8GW de la demande 

de pointe à l’horizon 2030 lorsque l’on passe d’un 

scénario business as usual à un scénario à haute ef-

ficacité énergétique.

EDORA et ODE plaident pour une maximalisation 

de l’efficacité énergétique dans tous les secteurs 

énergétiques et pour une prise en compte des 

résultats escomptés lors de l’évaluation du bloc 

structurel.

UN BOUQUET RENOUVELABLE
ÉQUILIBRÉ 

EDORA et ODE plaident pour que la Belgique 

s’engage résolument dans la transition énergé-

tique, en se fixant des objectifs ambitieux et en 

développant un bouquet équilibré de technologies 

renouvelables. C’est grâce à leur diversité et leur 

complémentarité que les énergies renouvelables 

ont un rôle à jouer dans la décarbonation de cha-

cun des secteurs. 

FLEXIBILITÉ ET GESTION ACTIVE DE
LA DEMANDE 

Il ressort de l’étude d’adéquation d’ELIA 2017- 

2027 qu’une partie importante du « bloc struc-

turel » (la puissance électrique réglable ou flexible) 

ne doit être activé que pendant quelques heures 

par an et peut donc potentiellement être couverte 

par de la gestion de la demande (ou du déplace-

ment de charge). 

Une analyse des courbes de charges totales et 

résiduelles d’Elia (2014 et 2015) illustre en outre 

que la combinaison de productions renouvelables 

variables et du déplacement de la demande sont 

de nature à réduire encore davantage la demande 

de pointe. 

L’adéquation pour la sécurité
d’approvisionnement électrique
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Comparaison des courbes monotones de charge totale et résiduelle (source Elia, 2015). Les courbes 

résiduelles tiennent compte de l’effet de la production éolienne, de la production 

photovoltaïque et de la production combinée et simultanée éolienne et photovoltaïque.

 

 

11000

11500

12000

12500

13000

13500

14000

1 13 25 37 49 61 73 85 97 10
9

12
1

13
3

14
5

15
7

16
9

18
1

19
3

20
5

21
7

22
9

24
1

25
3

26
5

27
7

28
9

30
1

31
3

32
5

33
7

34
9

36
1

37
3

38
5

39
7

40
9

42
1

43
3

44
5

45
7

46
9

48
1

49
3

50
5

51
7

52
9

54
1

55
3

56
5

57
7

58
9

Total Load Residual (solar only) Residual (wind only) Residual

 

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

16000

1
60

9
12

17
18

25
24

33
30

41
36

49
42

57
48

65
54

73
60

81
66

89
72

97
79

05
85

13
91

21
97

29
10

33
7

10
94

5
11

55
3

12
16

1
12

76
9

13
37

7
13

98
5

14
59

3
15

20
1

15
80

9
16

41
7

17
02

5
17

63
3

18
24

1
18

84
9

19
45

7
20

06
5

20
67

3
21

28
1

21
88

9
22

49
7

23
10

5
23

71
3

24
32

1
24

92
9

25
53

7
26

14
5

26
75

3
27

36
1

27
96

9
28

57
7

29
18

5
29

79
3

30
40

1
31

00
9

31
61

7
32

22
5

32
83

3
33

44
1

Total Load Residual (solar only) Residual (wind only) Residual

COMPARAISON DE LA CHARGE TOTALE ET DE LA CHARGE RÉSIDUELLE (MW)



                         
23    

             
           

 Propositions d’EDORA  et  ODE

Considérant que notre sécurité 

d’approvisionnement doit être évaluée à l’échelle 

européenne et que les pays interconnectés sur la 

plaque CWE visent également leur propre sécu-

rité d’approvisionnement, l’étude d’adéquation 

d’ELIA à l’horizon 2027 permet de conclure que 

la Belgique dispose en 2016 déjà d’un parc de 

centrales thermiques au gaz permettant de couvrir 

la demande à l’horizon 2027, compte tenu de la 

sortie du nucléaire. 

Une analyse approfondie du bloc structurel per-

mettra de déterminer le volume de centrales ther-

miques qu’il convient de maintenir opérationnelles 

à cet horizon, eu égard aux autres aspects évoqués 

précédemment (principalement : efficacité én-

ergétique, énergies renouvelables et gestion de 

la demande), et des orientations prises en matière 

d’indépendance énergétique.

Sur cette base, il y aura lieu de préciser les modal-

ités de maintien en exploitation des outils existants 

nécessaires à cet horizon. L’établissement d’un mé-

canisme de rémunération de la capacité ne peut 

donc être envisagé (et conçu) qu’au terme de cet 

exercice.

Réflexion sur les besoins en
capacités nettes additionnelles 
en gaz 

Ainsi, une analyse réalisée en interne12  indique 

que la production éolienne et photovoltaïque bel-

ge en 2015 a déplacé les courbes de charge de 

manière telle que le dernier GW de pointe pourrait 

être couvert par du déplacement de la demande 

pendant seulement 44h sur toute l’année, alors 

que ce même déplacement aurait dû être activé 

157h sur l’année s’il n’y avait pas eu de production 

renouvelable variable (voir graphe 2). Des conclu-

sions similaires peuvent être tirées des données de 

consommation 2014. 

Le développement des productions renouvela-

bles variables permet ainsi de réduire le nombre 

d’heures d’utilisation des dernières tranches du 

bloc structurel. Or un nombre d’heures plus re-

streint est, d’un point de vue économique, plus 

avantageusement rempli par une gestion plus 

intelligente de la demande  plutôt que par de la 

production flexible. Par conséquent la combinai-

son des énergies renouvelables variables et de la 

gestion de la demande permet de réduire le besoin 

en capacité de production flexible (ou de CCGT
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Besoin d’un marché de 
la flexibilité efficace

La transition énergétique entraine une modifica-

tion fondamentale de notre mode de gestion du 

système électrique. Historiquement centralisé et 

piloté par la demande, le système évolue vers un 

modèle de plus en plus décentralisé, qui sera na-

turellement de plus en plus piloté par la production 

(le vent, le soleil). Cette plus grande variabilité des 

profils de production et de consommation, cou-

plée à la plus grande variabilité des prix, implique 

des besoins accrus en flexibilité et le développe-

ment d’un marché pour la valoriser.

Le consommateur (consomm’acteur), tant 

l’industrie que le bâtiment ou le particulier, est 

appelé à jouer un rôle de plus en plus actif sur le 

marché. Il gère activement ses consommations, ses 

productions, et ses moyens de stockage, à l’aide 

des technologies smart.

Les outils flexibles (demande et production) 

étaient historiquement centralisés. Or, le potentiel 

de flexibilité est, à l’instar de celui de la production, 

de plus en plus décentralisé. Le principal enjeu de 

la flexibilité est de pouvoir capter ce potentiel, no-

tamment en distribution13. À cette fin, les marchés 

et services de la flexibilité (voir infra) doivent être 

rendus facilement accessibles à toutes les technol-

ogies. 

EDORA et ODE demande de poursuivre le 

développement du marché de la flexibilité et 

procéder aux clarifications législatives néces-

saires.

La flexibilité de la demande et de la production 

est aujourd’hui valorisable soit via les produits de 

balancing (services auxilliaires14 du gestionnaire 

du réseau de transport d’électricité Elia), soit via le 

marché naissant de la flexibilité. Les services d’ELIA 

sont en cours de révision afin d’élargir l’accessi-

bilité, en vue d’une plus grande participation des 

unités de production et des consommateurs rac-

cordés en distribution. La prochaine étape sera de 

poursuivre ce travail d’ouverture aux marchés in-

traday et day-ahead. L’accès au marché, et notam-

ment par l’intermédiaire de nouveaux acteurs que 

sont les ‘agrégateurs’, nécessite la définition d’un 

nouveau modèle de marché15. Ces travaux sont en 

cours, et doivent aboutir à une modification de la 

Loi électricité avant de pouvoir être mis en œuvre.

Dans le développement des services et du marché 

de la flexibilité, EDORA et ODE sont particulière-

ment attentifs aux aspects suivants :

> permettre un level playing field, c’est-à-dire 

permettre une participation équitable de tous les 

acteurs du marché, et notamment augmenter leur 

accessibilité aux utilisateurs raccordés aux réseaux 

de distribution, afin de pouvoir valoriser la flexi-

bilité des petites installations, tant côté demande 

que production ;

> respect strict des règles d’unbundling (sépara-

tion effective) entre les acteurs régulés ayant en 

charge la gestion des infrastructures et la facilita-

tion des marchés (les gestionnaires de réseau), 

et les divers acteurs du marché. La (re)définition 

claire des rôles et les responsabilités des différents 

acteurs est à ce titre essentielle, suite notamment 

à l’émergence de nouveaux métiers sur le marché ; 

> donner une attention particulière à un des enjeux 

majeurs pour le développement d’un marché de la 

flexibilité (et la gestion intelligente des réseaux 

électriques),  celui du data management, c’est-à-

dire de la gestion des données, et sa mise à dispo-

sition aux acteurs du marché. Ce rôle doit encore 

être clarifié, et fait partie des adaptations pro-

posées de la loi Electricité, pour permettre la désig-

nation d’un Flexibility Data Manager indépendant 

qui centralise les données.



                         
25    

             
           

 Propositions d’EDORA  et  ODE

Annexes
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EDORA et ODE ont réalisé une analyse de la dy-

namique actuelle de développement de chacune 

des filières renouvelables couplées aux contraintes 

auxquelles elles sont soumises (voir graph ci-des-

sous). 

Moyennant la prise de certaines mesures 

ponctuelles, ces projections conduisent à une 

proportion de 17 à 19% de consommation renou-

velable en 2030. Ces projections ne constituent 

nullement un scénario de développement suffisant 

en vue de négocier adéquatement la transition én-

ergétique. 

EDORA et ODE appellent à la prise de mesures plus 

fondamentales afin de porter la part des énergies 

renouvelables à 30 à 40% de la consommation én-

ergétique belge en 2030. 

Projections de développement (en GWh) des filières renouvelables à l’horizon 2030 à 
politique énergétique quasi inchangée

Développement 
des énergies renouvelables

Total Electricité renouvelable 2030 en GWh 39803

Biomasse 8820

Geothermie electrique 250

Hydro 483

Photovoltaïque 9000

Eolien onshore 9700

Eolien offshore 11550

Total chaleur renouvelable 2030 27355

Biomasse 22245

Géothermie 440

Solaire thermique 880

Pompes à chaleur 3790

 
Total transport renouvelable 2030 6400

Biocarburants 5200

CNG-bio 1200

Total énergie renouvelable 2030 73558
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Annotations

note 1 - p.5

Il importe de procéder en ce sens notamment parce que taxer (l’énergie) à posteriori ne permet pas de cibler ceux qui 
auraient bénéficié d’un allègement fiscal.

note 2 - p.7

Voir détail de la fiscalité carbone en France : http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-fiscalite-carbone.html 

note 3 - p.10

Source : http://www.climat.be/2050/fr-be/intro/ (Climact, pour le compte du SPF Environnement), et https://www.
surveymonkey.com/r/93V7KKJ (DNV-GL, pour le compte du SPF Energie)

note 4 - p.10
Annexe 1 de l’AGW du 26/11/2015.

note 5 - p.16

Bernard Clerfayt, secrétaire d’Etat à la Fiscalité environnementale a mené des consultations sur le sujet d’une taxe 
carbone.

note 6 - p.16

Elle est évoquée spécifiquement au point 137 de l’Accord, qui reconnaît « combien il importe de fournir des incitations 
aux activités de réduction des émissions, s’agissant notamment d’outils tels que les politiques nationales et la tarification 
du carbone ».

note 7 - p.16

Voir une liste de quelques instruments de tarification carbone : http://www.developpement-durable.gouv.fr/Le-prix-du-
carbone.html 

note 8 - p.16

Un working paper du BFP (Hausse de la fiscalité sur l’énergie et baisse d’autres formes de prélèvement : résultats 
macroéconomiques, nov 2009) analyse plusieurs modalités d’alignement des prix de l’énergie (p/r aux pays limitrophes, 
p/r aux pays nordiques) et plusieurs modes de recyclage (cotisations patronales généralisées ou ciblées ; cotisations 
patronales généralisées et cotisations personnelles ; IPP et ISOC). Ce genre d’exercice permet d’illustrer tant la faisabilité 
d’une telle réforme que les résultats en matière d’efficacité énergétique.

note 9 - p.16

Il importe de procéder en ce sens notamment parce que taxer (l’énergie) à posteriori ne permet pas de cibler ceux qui 
auraient bénéficié d’un allègement fiscal.

note 10 - p.17

Scénario BAU ; 2020 RES scénarios for Europe, projet européen Keep on Track !

note 11 - p.17
Voir tableau en annexe.

note 12 - p.23

ODE et EDORA ont analysé les courbes de charge et courbes de charge résiduelles des données 2014 et 2015. Les données 
de consommation par 1/4h proviennent du site internet d’ELIA.

note 13 - p.24

En incitant à une participation accrue des petits producteurs équipés de panneaux photovoltaïque (voire de pompes à 
chaleur, boilers…), au développement de la mobilité électrique (et du réseau de chargement), et du transport alternatif, 
au développement du stockage (centralisé et décentralisé), à la mise en place de projets de gestion locale de l’énergie 
(virtuels ou réels, microgrids, smart grids etc), et au déploiement de compteurs intelligents et l’accès aux données.

note 14 - p.24
Dont la réserve secondaire R2, et la réserve tertiaire R3, en ce compris le développement d’offres libres (« R3 bid ladder »).

note 15 - p.24

 Pour le transfert d’énergie et la compensation financière.
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